Cas No.1 
Mme Lovelace est une femme de 32 ans de la tribu indienne Maliseet du Canada. Elle a épousé  un non-indien en le 23 mai 1970 et a perdu, par le fait de ce mariage, le statut de membre de la bande indienne Tobique conformément à la Loi sur les Indiens, S.C.R. 1970, c. 1-6 qui prescrivait qu’une femme qui épouse un non-indien perd le droit d’être inscrite en tant qu’indienne. À la dissolution de son mariage, Mme Lovelace n’était autorisée à retourner vivre dans la réserve parmi les siens. Elle soutient que la Loi sur les Indiens établit une discrimination fondée sur le sexe puisqu’un indien qui épouse une femme non-indienne ne perd pas son statut d’indien. Mme Lovelace prétend que cette discrimination est contraire aux dispositions des articles 2 (par.1), 3, 24 (par.1 et 4), 26 et 27 au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
L’État partie a indiqué qu’en plus du manque de l’absence de consensus parmi les indiens eux-mêmes quant à la question de modifier ou non la loi, les traditions indiennes et la protection du territoire de la réserve contre les hommes non-indiens sont les principales raisons du maintien de la Loi sur les indiens.  

Cas No.2

M. John Ballantyne, Mme Elizabeth Davidson et M. Gordon McIntyre sont citoyens canadiens résidant dans la province de Québec. M. Ballantyne  et Mme Davidson opèrent un commerce de vêtements et de tableaux d’art.  M. McIntyre est entrepreneur des pompes funèbres « Kelly Funeral Home ». L'anglais est leur langue maternelle ainsi que celle d'un grand nombre de leurs clients. Ils prétendent être victimes de violations des articles 2, 19, 26 et 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, commises par le Gouvernement fédéral canadien et la province de Québec parce qu'il leur est interdit d'utiliser l'anglais dans la publicité, à l'extérieur de leur lieu de travail, ou dans la raison sociale de l'entreprise. Leur clientèle est principalement anglophone et la publicité est pour eux un moyen d’attirer les clients. 

M. McIntyre déclare qu’il s’estime défavorisé par rapport à ses concurrents francophones qui sont autorisés à employer leur langue maternelle sans restriction.  Il perd des clients et estime que l’obligation de n’utiliser que le français dans l’affichage public et la publicité commerciale est une atteinte à la liberté d’expression et constitue une discrimination linguistique.        

L’État partie soutient que l’obligation de n’utiliser que le français est nécessaire. Il est une réponse législative mesurée et raisonnable et constitue un moyen de conserver la spécificité linguistique française au Québec et de donner aux francophones un sentiment de sécurité linguistique face la domination de la langue anglaise dans le contexte Nord-Américain. 

Les question son sont les suivante :

a) L’article 27 du Pacte s’applique-t-il à la situation soulevée par les auteurs?

b) Y-a-t-il violation de la liberté d’expression des auteurs 

c) Y-a-il violation du droit à l’égalité des auteurs devant la loi? 

(en d’autres termes, les auteurs sont-il victimes de discrimination fondée sur la langue?)

